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Ville de Genève� M-1614 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
motion du 28 avril 2021 de M. Pascal Holenweg: «La gratuité des 
transports publics, pour toutes et tous, sans privilège».

5 juin 2025

Rapport de M. Matthias Erhardt.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des finances des lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 8 février 2022. La commission s’est réu-
nie, sous la présidence de M. Daniel Sormanni puis de Mme Michèle Roullet, les  
7 décembre 2022, 29 janvier et 18 février 2025. Les notes de séances ont été 
prises par Mme Jade Perez, M. Nicola Nicastro et Mme Maeva König, que le rap-
porteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

A Zurich, à Fribourg, à Neuchâtel, dans le canton de Vaud, des initiatives 
populaires ou parlementaires lancées par la gauche (la Jeunesse socialiste à 
Zurich, la gauche de la gauche dans le canton de Vaud, le Parti socialiste à Fri-
bourg) ont porté la revendication de la gratuité des transports publics pour toute 
ou une partie de la population sur le territoire cantonal ou celui de la ville-centre.

Hors de Suisse, on notera que le Luxembourg a instauré la gratuité des trans-
ports publics le 1er mars 2020, en expliquant qu’elle aurait notamment pour effet 
d’accroître le pouvoir d’achat des personnes à faible revenu. En France, sept 
villes ont fait le choix de la gratuité. A Dunkerque, après l’instauration de la gra-
tuité, la fréquentation des transports publics a augmenté de 85,5% sur l’année 
et de 120% les weekends. Le trafic automobile a diminué de 7% au centre-ville.

A Genève, comme dans les autres grandes villes suisses, les tarifs sont fixés 
au sein d’une communauté tarifaire. Ils ne peuvent donc pas être modifiés par la 
commune seule. En revanche, il est possible à la commune d’instaurer la gratuité 
sur son territoire dans tout ou une partie de la première zone de la communauté 
tarifaire (Unireso, à Genève) en assurant aux Transports publics genevois (TPG) 
une compensation financière équivalant à la perte de billetterie qu’entraînerait 
l’instauration de la gratuité des TPG sur ce territoire.
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Considérant:

–	 que la Constitution fédérale prévoit une participation «appropriée» des usa-
gers des transports publics à leur coût, sans autre précision sur les modes de 
cette participation ni sur la forme de son caractère «approprié». Il est donc 
possible de considérer qu’une participation par le biais de l’impôt (finançant 
la prise en charge de la gratuité par la collectivité publique), par exemple sous 
la forme d’un «centime additionnel affecté» ou par une billetterie maintenue 
pour les trajets excédant la zone d’usage gratuit (ici, la Ville de Genève), peut 
être «appropriée»;

–	 que nous sommes partisans de la gratuité des transports publics en zone 
urbaine et périurbaine;

–	 que nous en sommes partisans pour des raisons sociales (libérer les usagers 
les moins argentés de la charge du paiement du transport ou de celle de la 
punition de ne pas l’avoir payé), environnementales et rationnelles: économi-
ser la charge de toute l’instrumentation de perception du prix du transport par 
les usagers, de tout le personnel de contrôle de l’acquis de ce prix, de toutes 
les procédures de recouvrement de ce prix quand il n’a pas été payé, voire de 
punition de son non-paiement;

–	 qu’à ces raisons s’en ajoute une de principe: plusieurs centaines de personnes, 
peut-être plusieurs milliers, bénéficient déjà, de facto, de la gratuité de l’usage 
des TPG grâce à la prise en charge de leurs abonnements par une collectivité 
publique, une entreprise publique ou une entreprise privée. D’entre ces per-
sonnes… les députées et députés, les conseillères et conseillers municipaux 
de la Ville... à qui il n’est donc finalement proposé que d’accorder à tous les 
autres ce qu’ils se sont déjà accordé à eux-mêmes. S’accorder à soi-même un 
droit que l’on refuse aux autres, en bon français, cela s’appelle simplement un 
privilège;

–	 que de la sorte notre proposition pourrait se résumer en un slogan: la gratuité 
des transports publics, pour toutes et tous, sans privilège,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’étudier l’instauration de la gratuité de l’usage des Transports publics gene-
vois (TPG) sur le territoire de la Ville de Genève et les modalités de com-
pensation des pertes de billetterie que cela entraînerait pour les TPG et d’en 
évaluer le coût pour la Ville (en tenant compte des économies réalisables par 
les TPG du fait de la réduction des installations de billetterie, du personnel de 
contrôle et des frais administratifs de contentieux) et les moyens d’en assurer 
la couverture financière;

–	 d’entamer avec les autres communes genevoises disposées à participer à l’ex-
tension de la gratuité des TPG sur leur territoire des discussions pour, si faire 
se peut, qu’une proposition commune soit faite aux TPG et au Canton.
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Séance du 7 décembre 2022

Audition de M. Pascal Holenweg, motionnaire

M. Holenweg informe que la motion M-1614 demande au Conseil adminis-
tratif d’étudier la possibilité d’instaurer la gratuité des transports publics sur le 
territoire de la Ville et d’étudier les modalités de compensation, les pertes de bil-
letterie et le coût de l’exercice pour la Ville. La motion demande également au 
Conseil administratif d’entamer des discussions sur le sujet avec les autres com-
munes genevoises. Cela s’inscrit dans un débat général, qui n’est pas seulement 
genevois ni Suisse, avec une série de propositions de gratuité totale ou partielle. 
Il donne l’exemple de la motion déposée par le Mouvement citoyen genevois qui 
proposait d’octroyer la gratuité pour les 8-25 ans. Cet objet a déjà été traité et 
refusé par la commission des finances. La motion M-1614 propose une gratuité 
partielle. Par ailleurs, plusieurs catégories de population bénéficient directement 
ou indirectement de la gratuité. Effectivement, les membres du Conseil municipal 
bénéficient de l’abonnement gratuit, payé par la Ville. C’est également le cas des 
députés, du personnel des Transports publics genevois (TPG), du personnel des 
Chemins de fer fédéraux (CFF), des cadres supérieurs d’une série d’entreprises 
privées et d’une série de services publics, ainsi que les aveugles et les personnes 
qui sont à l’aide sociale. Plusieurs milliers de personnes en ville de Genève béné-
ficient donc de la gratuité des transports publics.

Une initiative populaire lancée par les jeunesses des partis de gauche a abouti. 
Le Conseil d’Etat a constaté cet aboutissement et a validé cette initiative sous 
réserve d’une décision du Tribunal fédéral (TF), car des initiatives semblables ont 
été déposées dans d’autres cantons. L’initiative avait été invalidée par le Grand 
Conseil, et les signataires ont fait recours au TF. Dans le cas où le TF déciderait 
de valider l’initiative fribourgeoise, il validera également l’initiative genevoise. 
S’il décide d’invalider l’initiative fribourgeoise, il invalidera également l’initia-
tive genevoise.

Plusieurs pays voisins ont décidé d’octroyer la gratuité totale ou partielle des 
transports publics, ainsi que des transports publics nationaux. Les billets de train 
ont été gratuits pendant une période en Espagne, et leur prix réduit en Allemagne. 
Le Luxembourg a instauré la gratuité des transports publics, l’Ecosse l’a instau-
rée pour les moins de 22 ans et d’autres villes françaises ont également fait le 
choix de la gratuité. Cette motion n’est donc pas surréaliste.

En ce qui concerne les moyens, la meilleure possibilité est probablement de 
payer un abonnement général à toutes les personnes qui en feraient la demande. 
Un autre moyen est de compenser directement au TPG la perte de recette de bil-
letterie qu’induirait l’instauration de la gratuité sur le territoire de la Ville. Cette 
solution implique de prendre en compte la difficulté supplémentaire pour les TPG 
de contrôler les billets des personnes qui se déplacent hors du territoire de la Ville. 
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Or, la solution la plus simple est l’abonnement général payé par la Ville à tous 
ceux qui le demandent sans autre critère que la domiciliation en Ville. 

Le coût de la gratuité des TPG dans tout le canton a été estimé entre 
120 000 000 de francs et 157 000 000 de francs par année, ce qui correspond à la 
perte des rentrées de billetterie. Ce montant ne tient pas compte des économies 
éventuelles pour les TPG ou pour la collectivité publique, c’est-à-dire les frais 
qu’induit le fait de devoir payer son billet et les frais de détention des personnes 
qui ne l’ont pas pris. Il est difficile d’évaluer le coût pour la Ville, sauf si l’on mul-
tiplie le nombre de personnes qui actuellement n’ont pas le droit à la gratuité par 
le coût d’un abonnement général. La commission peut décider d’auditionner les 
TPG pour évaluer le coût de la gratuité en ville de Genève, ainsi que le Conseil 
administratif.

Questions des commissaires

Le président rappelle qu’octroyer la gratuité pour les jeunes de 8 à 25 ans 
coûte cher. Selon une étude, le fait d’octroyer la gratuité n’améliore pas la pro-
blématique de la répartition. Offrir des abonnements gratuits n’incitera pas un 
automobiliste à prendre les transports publics. La gratuité n’a donc pas d’effet sur 
le transfert modal, selon cette étude.

M. Holenweg confirme les propos du président. Le but de la proposition n’est 
pas de favoriser le transfert modal. Il ajoute que la gratuité peut également avoir 
un effet pervers selon certaines études. Effectivement, sans mesures d’accom-
pagnement, il est probable que plusieurs personnes privilégient les transports 
publics et qu’elles renoncent à se déplacer à pied ou à vélo.

Le président est d’avis que, si l’on décide d’octroyer la gratuité, il faut le faire 
dans tout le canton et pas uniquement en ville de Genève.

M. Holenweg répond que c’est ce que demande l’initiative.

Le président indique que l’octroi de la gratuité n’empêche pas que des per-
sonnes doivent payer. Le Conseil municipal paie les TPG pour avoir un abonne-
ment et toutes les personnes qui bénéficient des prestations sociales paient les 
abonnements. Ce n’est donc pas gratuit, c’est un transfert de charges. La gra-
tuité dans tout le canton entraînera une augmentation des impôts. Il rappelle que 
la Ville octroie déjà d’importantes subventions au TPG (environ 200 000 000 de 
francs), car ils ne parviennent pas à fonctionner uniquement grâce aux recettes 
des billets. Selon lui, il n’est pas nécessaire d’ouvrir le débat au niveau municipal, 
puisqu’une initiative propose déjà la gratuité totale des TPG dans tout le canton. 
Il n’y a pas lieu de faire des auditions uniquement pour la ville. Le débat plus 
large doit être mené au niveau du canton et pas seulement pour les communes, 
bien que la ville soit la plus grande commune du canton.
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Une commissaire remarque que les considérants prévoient que la gratuité soit 
payée par les impôts, par le biais d’une augmentation du centime additionnel. 
Elle souhaiterait connaître l’augmentation du centime additionnel, dans le cas où 
cette proposition serait soutenue.

M. Holenweg répond que cela dépend du coût. On ne dispose pas d’évalua-
tion du coût de la gratuité octroyée en ville de Genève. On connaît le coût de la 
gratuité pour tout le canton. La Ville ne peut pas décider d’octroyer la gratuité 
pour tout le canton. Le coût de la gratuité pour tout Unireso a été estimé entre 
120 000 000 de francs et 150 000 000 de francs. La ville représente 40% de la 
population du canton, 40% de 120 000 000 de francs font 50 000 000 de francs, ce 
qui correspond à 3 centimes additionnels.

La commissaire comprend que l’Hospice général et différentes entités pro-
posent déjà la gratuité à certaines personnes. L’argumentaire de la motion affirme 
donc que les coûts pour la Ville ne seront pas trop élevés. Or, les invites ne men-
tionnent pas le principe de subsidiarité. Elle comprend alors que la Ville prendra 
en charge ces frais, et que l’Hospice général ne participera pas. 

M. Holenweg répond que l’idée est que la Ville prenne en charge les abonne-
ments des personnes qui ne l’ont pas déjà. 

La commissaire demande si le principe de subsidiarité est inscrit dans les 
invites.

M. Holenweg répond par la négative. La motion demande au Conseil admi-
nistratif d’étudier une proposition.

La commissaire comprend que l’octroi de la gratuité impliquerait une diminu-
tion des frais induits. Elle s’interroge sur ces frais induits, s’ils comprennent les 
appareils, les amendes, les places à la prison de Champ-Dollon, etc. Elle rappelle 
que ces frais sont pris en charge par le Canton et pas par la Ville.

M. Holenweg explique que le personnel de contrôle est pris en charge par les 
TPG. Il confirme que la Ville ne ferait aucune économie. L’évaluation du coût qui 
a été donnée concerne les TPG. L’évaluation du coût informe des économies que 
feraient les TPG.

Un commissaire s’interroge sur la finalité de la mesure proposée. Cette 
motion n’a pas pour but de favoriser le transfert modal ni de diminuer le transport 
motorisé. Il demande si c’est donc une mesure à vocation sociale.

M. Holenweg confirme les propos du commissaire. La question du trans-
fert modal a été traitée dans différents rapports d’évaluation de la gratuité. On 
constate que la gratuité ne favorise pas le transfert modal des automobilistes aux 
transports publics. De plus, sans mesures d’accompagnement, comme le déve-
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loppement des pistes cyclables et des parcours piétons, plusieurs cyclistes et pié-
tons privilégieront les transports publics s’ils deviennent gratuits. L’effet sur le 
transfert modal est donc relativement réduit sans mesures d’accompagnement. La 
motion propose une mesure sociale, la gratuité. C’est également une mesure de 
rationalisation, car l’encaissement de billet entraîne un coût administratif. 

Le commissaire comprend que la Ville prendrait en charge des frais qui 
seraient économisés en parallèle par les TPG.

M. Holenweg confirme le fait que ce débat est national. Les TPG font partie 
d’une régie cantonale. A Genève, les compétences des communes sont extrême-
ment réduites par rapport à celles des cantons. La compétence de la Ville est de 
payer des abonnements, ce qu’elle fait pour les Conseillers municipaux. 

Une commissaire est d’avis que les invites sont humbles. Elle rappelle que le 
Canton est à majorité dominé par la droite, ainsi ce dernier décidera quoi faire 
des impôts. Elle doute que le Canton décide d’investir et d’augmenter les voies 
dédiées aux bus, aux transports publics et d’inciter à réduire le nombre de voi-
tures individuelles. Elle rappelle que les TPG ont indiqué que ce n’était pas le 
prix qui poussait la population à prendre le bus, mais la rapidité, la proximité et 
la fréquence des lignes. Elle rappelle que le coût des transports à Genève est le 
moins cher de Suisse. Elle demande si les collectivités publiques cantonales de 
droite investiront pour octroyer la gratuité, et si cela garantira un développement 
des TPG. Elle demande également si le montant estimé du manque de billetterie 
(200 000 000 de francs) est suffisant.

M. Holenweg rappelle que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat ont voté 
le développement des transports publics, des pistes cyclables et des zones pié-
tonnes, bien que le Canton soit à majorité dominé par la droite. Le fait qu’il y ait 
une majorité de droite n’a donc pas empêché de prendre des décisions en faveur 
de la mobilité douce et du transport public. Il informe que le montant estimé de 
200 000 000 de francs correspond au manque de billetterie au niveau cantonal. 
Les investissements doivent se concentrer sur le développement des autres modes 
de transport. La gratuité entraînera une perte de ressources pour la régie. La sub-
vention de l’Etat à la régie devra donc être augmentée.

Le président donne l’exemple d’une personne qui vient de Vernier ou de 
Confignon. Il devra payer son billet, bien qu’il passe par des zones en ville de 
Genève. Cette mesure semble difficile d’un point de vue organisationnel.

M. Holenweg confirme que, pour cette raison, la proposition la plus simple, 
qui n’est pas la moins chère, est de payer les abonnements aux communiers, aux 
résidents de la ville, voire aux contribuables de la Ville. 

Une commissaire rappelle qu’un abonnement de bus coûte 500 francs pour 
une année. Il y a 200 000 Genevois sur le territoire de la ville de Genève. Cette 
mesure coûtera donc 100 000 000 de francs.
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M. Holenweg rappelle que, parmi les 200 000 habitants, certains disposent 
déjà d’un abonnement gratuit. 

La commissaire comprend que ce texte demande que la Ville paie l’abonne-
ment aux personnes communières, ce qui engendrera un coût de 100 000 000 de 
francs. A noter que 10% des habitants touchent l’assurance-invalidité (AI) ou sont 
à l’Hospice général. L’abonnement de ces personnes est payé par d’autres enti-
tés. L’Hospice et l’AI risquent de contester le fait que la Ville ne paie pas égale-
ment l’abonnement des personnes qui sont sous leur responsabilité, car elles sont 
communières. L’audition des TPG a révélé que 17% de la population sont des 
enfants. L’abonnement des enfants coûte 100 francs. La facture augmentera donc 
les charges de la Ville d’environ 60 000 000 de francs par année. Elle rappelle 
que le Parti libéral-radical refusera une augmentation du centime additionnel, 
déclarera un référendum, et gagnera, car personne en Suisse ne souhaite payer 
plus d’impôts. Elle demande quelles prestations seront coupées afin de permettre 
de payer l’abonnement TPG. Elle mentionne l’initiative cantonale. Elle estime 
logique que le motionnaire propose de retirer cette motion ou de la geler en atten-
dant les résultats de l’initiative cantonale. Elle rappelle que la commission a déjà 
auditionné les TPG pour discuter de ce sujet, par rapport à un autre texte. Elle est 
d’avis que ce texte sera refusé. Elle demande donc pour quelle raison l’auditionné 
propose une motion sur la gratuité des TPG tous les deux ans.

M. Holenweg répond que le coût de la gratuité ne peut pas être précisément 
évalué, car on ne dispose pas de statistique précise de la population qui serait 
concernée. La proposition est que la Ville paie l’abonnement TPG aux personnes 
qui le demandent. Il approuve la proposition de geler la motion jusqu’à ce que les 
résultats de la votation cantonale soient disponibles. Si l’initiative est soumise au 
vote et que la Ville accepte la gratuité des transports publics, ce qui est possible, 
car les votations ont mis une évidence une majorité de gauche, il reviendra en 
commission pour traiter cette motion. En revanche, dans le cas où la Ville refu-
serait la gratuité des transports publics (initiative populaire), il prévoit de retirer 
la motion.

Une commissaire rappelle que les citoyens de la Ville peuvent être d’accord 
que le Canton paie l’abonnement TPG, mais pas que la Ville prenne en charge 
ces frais. 

M. Holenweg est d’avis que l’initiative sera probablement refusée au niveau 
du Canton, mais acceptée en Ville de Genève. Cela signifierait qu’une majorité 
de citoyens de la Ville seraient favorables à la gratuité des transports publics indé-
pendamment de la question de savoir qui prendra en charge ces frais.

La commissaire ne partage pas l’avis de M. Holenweg.

Une commissaire propose que seule une ligne soit gratuite ou que les mouettes 
soient gratuites.
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M. Holenweg ajoute que l’on pourrait élargir la proposition aux lignes qui 
circulent uniquement en Ville de Genève.

Un commissaire confirme que, dans certaines villes, les lignes principales 
et/ou touristiques sont gratuites. C’est le cas de l’Allemagne: les lignes princi-
pales sont gratuites et les lignes secondaires sont payantes. Il propose d’appro-
cher Genève Tourisme afin qu’ils décident de subventionner ces lignes. Il donne 
l’exemple des bus qui partent de la gare et qui se rendent dans le centre-ville. 
Rendre gratuites les lignes stratégiques qui font que la mobilité est active en ville 
de Genève est logique. Une des solutions pourrait donc être de sélectionner cer-
taines lignes, mais de ne pas rendre l’ensemble du parcours gratuit.

Un autre commissaire estime que la proposition de rendre les lignes tou-
ristiques gratuites dénature la proposition de M. Holenweg, qui a une vocation 
sociale pour les habitants de la ville de Genève. Le Canton est chargé de l’attrac-
tion touristique, ainsi que du transfert modal. Cette proposition a un enjeu social.

Une commissaire dit que la commission dénonce régulièrement le fait que 
le Canton fait un transfert de charges à la Ville. En l’occurrence, la Ville fait un 
transfert de charges au Canton. Elle propose que la commission vote le gel de la 
motion.

M. Holenweg approuve le fait de geler la motion en attendant les résultats de 
la motion.

Vote

Mise aux voix, la proposition de geler la motion M-1614 est acceptée à l’una-
nimité.

Séance du 29 janvier 2025

Discussion et prises de position

La présidente explique que M. Holenweg a été auditionné pour cet objet 
en décembre 2022. Elle demande à la commission des finances ce qu’elle sou-
haite faire avec cette motion rédigée en 2021 et qui semble ne plus être d’actua-
lité. Cette motion demande la gratuité des transports publics pour toutes et tous. 
Depuis 2021, il y a eu un retour du TF expliquant qu’il n’est pas possible d’ac-
corder une gratuité totale. Entre-temps est également venue la gratuité totale pour 
les jeunes.

Un commissaire précise qu’il s’agit d’une gratuité partielle pour les jeunes 
jusqu’à 25 ans.
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La présidente propose une discussion assez brève et un vote. 

Une commissaire rappelle que son parti est en faveur d’un transfert modal. 
L’expérience a montré qu’il y a eu une augmentation des fréquentations des trans-
ports publics, que les parents se sont félicités de la gratuité pour les jeunes, car 
ils étaient moins inquiets pour leur sécurité, notamment en période de chute de 
neige, et cela a rencontré un grand succès. Elle soutiendra ce texte dans la mesure 
où, bien que cela se passe sur le plan cantonal, l’on souhaite évaluer la possibilité 
que, dans des moments ou évènements prisés au sein de la Ville, tout le monde 
puisse profiter des transports publics.

La présidente explique que cette motion a été écrite en 2021. Depuis, l’on sait 
que l’on ne peut pas donner une gratuité complète.

Un commissaire explique que le Parti socialiste soutiendra le principe de 
cette motion et proposera des amendements afin de compléter la gratuité mise en 
œuvre par le Canton, partout où cela est envisageable, dans les limites de la loi 
et du budget disponible. Il explique que cette motion s’adresse au Conseil admi-
nistratif et rappelle que des communes subventionnent actuellement les seniors 
à hauteur de 200 francs et leur octroient donc la gratuité. Le Parti socialiste pro-
posera un amendement dans ce sens pour encourager le Conseil administratif 
à revoir les différentes options à la lumière de ce qu’il s’est passé entre temps. 
Depuis 2021, le Canton a pris ses responsabilités en octroyant une gratuité par-
tielle aux jeunes et aux personnes âgées. La Ville peut aller plus loin. Cela fait un 
moment que plusieurs partis au sein du Conseil municipal de la Ville de Genève 
souhaitent tendre vers la gratuité.

Un commissaire dit qu’à la lumière des propos de son préopinant, et des 
amendements à venir, il pense que cela n’est pas utile de voter cette motion ce 
soir et de faire des prises de position. Il propose donc de repousser les prises de 
position après la proposition des amendements.

Un commissaire pense qu’il est tout de même intéressant d’avoir une discus-
sion de principe afin de savoir qui souhaite aller dans le même sens que le Parti 
socialiste. Il s’engage à soumettre à l’avenir plusieurs amendements si les autres 
groupes souhaitent aller dans ce sens.

Un commissaire explique que son groupe n’est pas en faveur d’une gratuité 
totale pour toutes les catégories de personnes, mais des aides et encouragements 
financiers. Cela dit, il attendra les amendements pour se prononcer. 

Un commissaire explique être contre toute forme de gratuité. Voyager en bus 
représente un acte de consommation comme un autre, cela a donc un prix. Le 
voyage en bus a également un prix pour la planète. Encourager les jeunes à tour-
ner en rond dans un bus plutôt que de se déplacer à pied ou à vélo est très mauvais 
pour l’environnement. Pour des raisons de développement durable et d’égalité 
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entre les actes de consommation, il est contre toute forme de gratuité et ne sou-
haite donc pas l’étendre à d’autres catégories de la population.

Un commissaire explique que le Conseil administratif a fait un premier petit 
pas en accordant 100 francs aux jeunes non-couverts à cause d’un revenu déter-
minant unifié (RDU) trop élevé. Il souhaite davantage de petits pas dans ce sens 
pour aller vers une gratuité la plus complète possible tout en restant dans les 
limites de la constitution.

Une commissaire explique que, pour son groupe, cette motion est toujours 
importante à soutenir de manière générale. Elle aurait soutenu cette motion en 
l’état, mais il est préférable de l’améliorer et d’y intégrer la situation actuelle. 
Elle est donc en faveur de continuer cette discussion lorsque des amendements 
seront proposés.

Une commissaire explique que, comme les TPG font des abonnements gra-
tuits uniquement jusqu’à 24 ans inclus, elle serait en faveur d’un abonnement de 
bus jusqu’à 25 ans, et que l’on passe à un abonnement adulte à 26 ans. Elle sou-
haiterait donc un pass de 24 ans jusqu’à la fin des 25 ans.

Une commissaire explique que le Canton a déjà fait un bout de chemin. Elle 
n’est pas forcément en faveur d’une gratuité universelle et se déterminera après 
les amendements.

La présidente explique qu’il faut faire attention lorsque l’on parle de «gra-
tuité». Ce qu’a octroyé le Canton lui coûte 38 millions de francs par an. Il faut 
comprendre que l’on donne d’un côté, mais ceux qui paient des impôts vont 
dépenser. Cela n’est donc pas gratuit. La présidente rejoint un commissaire sur 
ce point. Elle donne l’exemple de gratuités octroyées en Belgique en expliquant 
que l’initiative n’avait pas diminué le nombre de voitures et avait surchargé les 
transports publics, car même les personnes qui avaient besoin de faire 500 m à 
pied prenaient le bus. Si l’on souhaite faire de la prévention pour la santé, cette 
gratuité peut donc avoir des effets pervers. 

La présidente explique que le vote est suspendu en attendant les amendements 
annoncés par le Parti socialiste.

Séance du 18 février 2025

Discussion, prises de position et votes

La présidente annonce avoir reçu une proposition d’amendement des invites 
d’un commissaire socialiste, qui sont les suivants:

«Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’adapter son sys-
tème de subventionnement pour compléter autant que possible les dispositifs de 
prise en charge cantonaux des abonnements annuels de transport public.»
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–	 «D’instaurer des critères d’octroi tenant compte des subventions d’entités 
tierces, mais aussi de l’âge et du RDU des personnes visées.»

–	 «De réévaluer régulièrement ces critères en fonction des besoins de la popu-
lation, de l’évolution de la jurisprudence et des expériences concrètes d’autres 
collectivités publiques en matière de gratuité des transports publics.»

Le commissaire socialiste et auteur des amendements précise que ceux-ci 
sont les mêmes que ceux présentés lors de la plénière précédente, où ils ont déjà 
été votés sur un autre objet. Il indique que ces amendements sont ouverts à la dis-
cussion, mais rappelle qu’une autre motion, à savoir la motion M-1602, a déjà été 
acceptée avec les mêmes invites.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois déclare qu’il va refuser cette 
motion et les amendements. Il précise que ce n’est pas contre le principe de gra-
tuité, mais qu’il s’agit ici d’une «usine à gaz». Il explique qu’il faudrait engager 
deux fonctionnaires pour examiner les RDU et déterminer qui a droit ou non à la 
subvention.

Un commissaire Vert souligne que c’est «sympa» de voter des textes et de 
demander au Conseil administratif des rapports sur ses actions, mais il remet en 
question la pertinence de demander la même réponse à six mois d’intervalle. Il 
trouve que cela ne semble pas raisonnable et note que la motion a un seul auteur, 
qui pourrait donc la retirer.

Un commissaire du Centre annonce que son groupe va refuser cette motion, 
car ils ont choisi de ne pas proposer de gratuité de manière générale, mais plutôt 
de cibler des groupes spécifiques, comme la jeunesse et les seniors, qui pourraient 
bénéficier d’aides. Il estime que la gratuité en elle-même représente un coût trop 
important pour la Ville, et que ce n’est pas raisonnable d’envisager un tel concept 
actuellement. Il considère la motion trop généreuse.

La commissaire d’Ensemble à gauche indique qu’elle prévoit d’accepter la 
motion, car elle correspond à ce que son parti a toujours défendu. Elle pense que 
le fait qu’il y ait une réponse à une motion ou à deux ne change rien, car cela 
montre simplement que la question intéresse tout le monde au sein du Conseil 
municipal.

La présidente du Parti libéral-radical souligne que l’expression «d’adapter 
son système de subvention pour compléter autant que possible» est sujette à inter-
prétation et qu’il semble peu raisonnable d’inclure «autant que possible» dans 
le texte. Elle exprime également des préoccupations concernant le coût que cela 
entraînerait pour la Ville, surtout sachant que le Canton a déjà mis en place une 
gratuité importante pour les jeunes et les personnes âgées. Elle indique que le 
Parti libéral-radical votera contre la motion.
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Mis aux voix, les amendements proposés par le Parti socialiste sont refu-
sés par 7 non (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 6 oui (1 EàG, 4 S, 1 Ve) et  
2 abstentions (Ve).

Mis aux voix, le renvoi de la motion M-1614 au Conseil administratif est 
refusé par 7 non (1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 5 oui (1 EàG, 4 S) et  
3 abstentions (Ve).


